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  Monsieur X X X X   
  X X X X   X X X X   

  X X X X  X X X X   

       

 

Lettre Recommandée avec Accusé de Réception 1A X X X X   

Accompagnée d’un courriel ‘’ X X X X    ‘‘ 

 

 

 
    

 

 

 

 

Dossier :  6-2019/2020  RF2 X X X X  / X X X X   
 
Objet :   Décision disciplinaire 

 

Réunion du : 12 décembre 2019 

 

 

 

 

     La Ferté Macé le 17 janvier 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu les Règlements Officiels de la Fédération de Basket-ball (FFBB) ; 

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB), et 

ses Annexes ;   

Vu la saisine de la Commission de Discipline par le Secrétaire Général de la Ligue de 

Normandie en date du 20/11/2019;  

Après avoir entendu Madame X X X X, Présidente du X X X X  , régulièrement convoquée, 

assistée de Madame X X X X  ; 

Après avoir entendu Madame X X X X  , Présidente de X X X X  ,  régulièrement convoquée ; 

Après avoir entendu Monsieur X X X X  régulièrement convoqué ; 

Après étude des pièces composant le dossier ; 
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Monsieur X X X X  ayant eu la parole en dernier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement ; 

 

Faits et procédure :  

 

CONSTATANT la réception de courriels envoyés à la Ligue par Madame X X X X  , Présidente 
du X X X X  , relatant des incidents qui seraient survenus suite à la rencontre de RF2 N° X X 
X X  du X X X X  /2019 opposant X X X X  au X X X X  ; 
 

CONSTATANT également que durant le mois de septembre 2019, il apparaîtrait que « suite à 
la mutation de Madame X X X X  vers le club X X X X  Monsieur X X X X  «aurait tenu des 
propos insultants à l’encontre de certains spectateurs X X X X  dans des messages postés sur 
FACEBOOK» ; 
 

CONSTATANT que Madame X X X X  , Présidente du X X X X  , régulièrement informée de 

l’ouverture d’une procédure disciplinaire, a transmis ses observations écrites et s’est 

présentée à l’audience assistée de Madame X X X X  ; 

CONSTATANT que Madame X X X X  , Présidente de X X X X  ,  régulièrement informée de 

l’ouverture d’une procédure disciplinaire n’a pas transmis ses observations écrites mais s’est 

présentée à l’audience ; 

CONSTATANT que Monsieur X X X X  , régulièrement informé de l’ouverture d’une procédure 

disciplinaire à son encontre, a transmis ses observations écrites et s’est présenté à l’audience 

; 

 

CONSTATANT qu’en application de l’article 10.1.3  du Règlement Disciplinaire Général, la 

Commission de Discipline a ainsi été régulièrement saisie par Secrétaire Général de la Ligue 

de Normandie sur ces différents griefs ; 

 

La Commission de Discipline :  

 

Sur la mise en cause de Madame X X X X  : 

 

CONSIDERANT qu’en septembre Madame X X X X  a découvert des posts à caractère 

injurieux sur Facebook ; 

CONSIDERANT qu’elle attribue la responsabilité des propos postés à Monsieur X X X X   ; 

CONSIDERANT que Madame X X X X  qui a souhaité l’ouverture d’un dossier disciplinaire à 

propos de la page Facebook de Monsieur X X X X  ne parle que presque exclusivement de 

faits qui se seraient déroulés en avril 2019 sans qu’il n’y ait eu ouverture d’un dossier 

disciplinaire ; 

CONSIDERANT que Madame X X X X  reconnait ensuite qu’il est impossible d’affirmer que le 

compte Facebook de Monsieur X X X X  n’ait pas été piraté ; 



CONSIDERANT que la Commission estime que Madame X X X X  n’est pas elle-même à 

l’origine des posts malveillants ; 

CONSIDERANT que, Présidente du X X X X  , elle avait toute légitimité pour alerter la Ligue 

sur ses interrogations et ses doutes ; 

CONSIDERANT que Madame X X X X  déclare être désolée s’il se confirme que le compte de 

Monsieur X X X X  a été piraté ; 

CONSIDERANT que la Commission ne retient aucun grief à son encontre ; 

CONSIDERANT qu’en conséquence la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas 

entrer en voie de sanction à l’encontre de l’association sportive du X X X X  et de sa Présidente 

es-qualité ; 

 

 

Sur la mise en cause de Monsieur X X X X  : 

 

CONSIDERANT que Monsieur X X X X  reconnait être l’auteur uniquement des deux premiers 

posts ; 

CONSIDERANT qu’il réfute toutes les autres accusations et qu’il développe toute une suite 

d’arguments afin de prouver sa bonne foi ; 

CONSIDERANT que la Commission relève que les posts contestés ne sont que des copies 

d’écran non datées ; 

CONSIDERANT que Monsieur X X X X  produit un document qu’il aurait envoyé à la 

Commission Nationale Informatique et Liberté pour s’informer sur la procédure à suivre en cas 

d’usurpation d’identité informatique ; 

CONSIDERANT le témoignage de Madame X X X X  attestant qu’elle avait reçu des 

commentaires insultants émanant d’un profil nommé ‘’ X X X X ‘’ ; 

CONSIDERANT qu’étant donné ses rapports amicaux avec Monsieur X X X X  elle serait fort 

étonnée qu’il en soit réellement l’auteur ; 

CONSIDERANT que la Commission entend parfaitement l’argumentation de Monsieur X X X 

X  qui n’aurait aucun intérêt à mettre en péril sa carrière d’arbitre de haut niveau en publiant 

des insultes sur sa page Facebook ; 

CONSIDERANT qu’aucune preuve de la culpabilité de Monsieur X X X X  n’a été apportée ; 

CONSIDERANT qu’en conséquence la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas 

entrer en voie de sanction à l’encontre de ce dernier ; 

 

Sur la mise en cause de  Madame X X X X  : 

 

CONSIDERANT que la Commission rappelle que le Président et son association sportive sont 

responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés, accompagnateurs et supporters ; 



CONSIDERANT que la Commission constate, d’une part, à la lecture des éléments du dossier, 

et d’autre part suite aux échanges pendant l’audience, que rien ne peut être reproché à la 

Présidente de X X X X  ; 

CONSIDERANT qu’en conséquence la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas 

entrer en voie de sanction à l’encontre de l’association sportive de X X X X  et de sa Présidente 

es-qualité ; 

 

PAR CES MOTIFS, la Commission de discipline inflige : 

 

 à Madame X X X X  :  aucune sanction 

 

 à Monsieur X X X X  :  aucune sanction 

 

 

 

 à Madame X X X X  :  aucune sanction 

 

 

D’autre part, les associations sportives de X X X X  , NOR00 X X X X  et du X X X X  , 

NOR00 X X X X  , ne devront pas s’acquitter, du versement d’un montant de cent cinquante 

euros, soit la moitié chacune  des trois cents (300) euros, correspondant aux frais de 

procédure, barème forfaitaire prévu dans les dispositions financières approuvées en 

Assemblée Générale pour ouverture d’un dossier disciplinaire. 

 
 
 
Ces décisions sont assorties d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la 
Ligue de Normandie pour une durée de quatre (4) ans ; 
 

 

 

Messieurs Robin Assire, Daniel Boulenger, Pascal Lefèvre, Michel-Hervé Raymond, François 

Yon et Paul Brionne ont pris part aux délibérations. 

 

 

Pour votre entière information, nous vous informons que cette décision peut être contestée : 

 

 A l’encontre de cette décision un appel peut être interjeté devant la Chambre d’Appel 
dans sa section disciplinaire, dans les sept jours ouvrables à compter de la notification 
de la présente décision, conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement 
Disciplinaire Général. 



 L’introduction de ce recours devra obligatoirement être accompagnée d’un 
cautionnement d’un montant de 310 Euros, prévu par les dispositions de l’article 19.2 
du Règlement Disciplinaire Général.  

 

 

 

 

   

        ASSIRE Robin                                 BRIONNE  Paul  

 

 

 

   Secrétaire de séance            Président de la Commission de Discipline 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copies :      Parties concernées  

                   Président(e) et Correspondant(e) associations sportives 

                   Commissions des Compétitions 

                   Commission des Officiels 

 

  


